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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 9 BIS, insérer l'article suivant:

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport relatif aux systèmes de distribution de billets pour le transport ferroviaire 
de voyageurs. Le rapport explore les possibilités pour l'État de se positionner comme pilote dans la 
gestion d'une plateforme unique de distribution de billets, dans le cadre d'une redéfinition du rôle de 
l'État stratège dans le pilotage de la politique ferroviaire.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à demander un rapport au Gouvernement 
qui explore les possibilités pour l’État de se positionner comme pilote dans gestion d’une 
plateforme unique de distribution de billets, dans le cadre d’une redéfinition du rôle de l’État 
stratège dans le pilotage de la politique ferroviaire.

La question de la billettique renvoie à un problème plus large : celle de l’organisation du système 
ferroviaire dans son ensemble, systématiquement mise sur la table par les experts interrogés dans le 
cadre de la mission d’information sur le rôle du transport ferroviaire dans le désenclavement des 
territoires. L’ouverture à la concurrence n’a été ni réfléchie, ni accompagnée, et les conséquences 
de cette impréparation pour les usagers et acteurs du secteur commencent à peine à être mesurées : 
complexité pour les voyageurs dans la réservation et la gestion de trajets assurés par plusieurs 
opérateurs, correspondances et horaires sous-optimaux, mise en danger du système de péréquation 
tarifaire de la SNCF pour assurer son objectif d’aménagement du territoire, défaut de stratégie 
d’ensemble pour les financements des travaux d’infrastructures, absence de lisibilité pour les 
industriels dans la construction de nouvelles rames faute de cahier des charges unique pour la 
conception des futures rames et de contrats-cadres unifiés... Nous assistons à un retour en arrière 
absurde consistant à recréer les conditions d’inefficacité du système qui avaient poussé à la création 
d’une SNCF unique et intégrée à la fin des années 1930.
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Le rapport permettrait de lancer une véritable réflexion sur le rôle de l’État sur des questions 
comme la billettique, afin d’envisager à moyen terme un véritable rôle de stratège pour l’État dans 
le domaine ferroviaire.


